


mailto:advocacy@oxfaminternational.org








6 

de handicaps qui visent davantage les femmes que les hommes. En 
Afrique, le marché du travail est presque entièrement informel, et la 
majeure partie de la main-d’œuvre travaille à son compte (80 % sur 
l’ensemble du continent Africain). La Banque africaine de développement 
estime par exemple que seulement 3,8% des emplois au Sénégal sont 
dans le secteur formel.10 

Un système international biaisé dès le départ 
aux dépens de l’Afrique 
Les pays africains ne peuvent y parvenir seuls. Ils sont pris dans un 
système financier mondial caractérisé par un déclin de l’aide, un 
endettement coûteux et des pratiques d’évasion fiscale qui les privent de 
milliards de dollars de recettes chaque année. On estime que 75% de la 
fortune des multimillionnaires et milliardaires africain-e-s sont détenus 
sur des comptes offshore11 et que le continent perd par conséquent 
14 milliards de dollars par an en recettes fiscales non perçues.12 

Les États et les institutions à travers le monde doivent agir et faire 
preuve de solidarité internationale pour véritablement changer la donne. 
Toutefois, les pays africains peuvent prendre des mesures chacun de 
leur côté pour réviser, renégocier ou annuler les traités fiscaux qui les 
exposent au transfert de bénéfices et au chalandage fiscal, mais aussi 
défendre collectivement un taux d’imposition effectif minimum sur les 
bénéfices réalisés par les multinationales dans le processus de l’OCDE. 
Si les multinationales se voient imposer un taux minimum, il deviendra 
moins intéressant d’affecter les bénéfices dans les juridictions appliquant 
une fiscalité faible. 

Les pays riches doivent mettre un terme au vol des ressources d’Afrique 
et au système financier international faussé qui le facilite.  

Les pays africains peuvent décider de lutter 
contre les inégalités 
Quoi qu’il en soit, les États africains peuvent prendre des mesures 
concrètes dans le bon sens, malgré les défis globaux auxquels ils sont 
confrontés. On assiste en Afrique à l’émergence de la génération la 
mieux instruite et la plus étoffée. D’ici 2025, la moitié de la population du 
continent aura moins de 25 ans. Ces jeunes femmes et ces jeunes 
hommes constituent de loin la ressource naturelle la plus précieuse 
d’Afrique, bien au-delà de tout l’or, le cuivre, le pétrole et le gaz que 
recèlent ses sols. Il est impératif d’investir dans ces femmes et ces 
hommes et de bâtir des économies capables de leur offrir des emplois 
décents.  

Les dirigeant-e-s du continent sont face à un choix très clair : soit ils 
restent sur une trajectoire d’augmentation permanente des inégalités et 
de la pauvreté, soit ils choisissent une autre voie vers une Afrique plus 
prospère et plus égalitaire, au service du plus grand nombre et non plus 
d’une élite.   
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1 INTRODUCTION 

Le présent document dresse un état des lieux des inégalités en Afrique 
et formule plusieurs recommandations fondées sur des bases factuelles 
pour garantir la prospérité de l’ensemble de ses citoyen-ne-s. Un avenir 
marqué par une croissance faible et un niveau élevé d’inégalités est loin 
d’être une fatalité; toutefois, à défaut d’une action concertée de la part 
des États et des institutions, cela reste une possibilité inquiétante. 

Ce mois-ci, des centaines de dirigeant-e-s politiques et économiques se 
réunissent au Cap, en Afrique du Sud, pour le Forum économique 
mondial (FEM) 2019 consacré à l’Afrique. Comme cela a déjà été le cas 
par le passé, l’ordre du jour commun est la promotion de la croissance 
inclusive. Il s’agit là d’une question dont il convient de se saisir d’urgence 
dans une région où la croissance marque le pas tandis que les inégalités 
économiques s’envolent. 

Un climat économique impitoyable 
La prospérité économique échappe toujours à l’immense majorité des 
citoyen-ne-s africain-e-s. 

La pauvreté demeure obstinément élevée dans la région ; selon les 
données les plus récentes de la Banque mondiale, 41% de la population 
d’Afrique subsaharienne vit dans le dénuement le plus total, sous le seuil 
de pauvreté de 1,90 dollar.13 Si rien n’est fait pour infléchir la tendance 
actuelle, la Banque mondiale estime également que 87% des personnes 
pauvres dans le monde seront concentrées en Afrique subsaharienne 
d’ici 2030.14 

Toutefois, un climat économique difficile menace de compromettre plus 
encore toute avancée. Bien que le FMI annonce une certaine reprise 
économique, avec une prévision de croissance du PIB à moyen terme 
estimée à 4% pour l’Afrique subsaharienne, ces chiffres agrégés 
masquent une réalité bien plus sombre: 24 des 45 pays d’Afrique 
subsaharienne ne devraient pas connaître de reprise économique 
soutenue. C’est notamment le cas de l’Afrique du Sud et du Nigeria, où 
vivent plus des deux tiers de la population de la région.15 La majeure 
partie du continent est confrontée à une croissance lente et au point 
mort, ce qui restreint les efforts destinés à réduire la pauvreté et les 
progrès vers un avenir plus durable. 

La menace d’une crise de la dette de grande ampleur plane également. 
Aujourd’hui, 16 pays d’Afrique subsaharienne sont classés comme 
surendettés ou à haut risque de surendettement.16 Comme le montre la 
Figure 1, un peu plus de la moitié des pays à faible revenu en Afrique se 
trouvent dans cette situation précaire, contre moins d’un quart en 2013. 
Du fait du tarissement des crédits, notamment des crédits bon marché, 
les pays voient le montant du remboursement de leur dette augmenter et 
les options de refinancement sont de plus en plus rares et onéreuses. 
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Même les pays considérés économiquement stables subissent 
désormais une pression considérable. Par exemple, le poids du 
remboursement de sa dette par le Kenya a triplé depuis 2016, passant 
de 7% à 22% de son budget. Malgré quelques exceptions isolées, il 
existe un risque de voir une crise continentale saper le développement 
pendant les dix ans à venir, alors même que la croissance 
démographique s’accélère.  

Figure 1 : Évolution du surendettement des pays à faible revenu en 
Afrique subsaharienne 

 

 
Source : Banque mondiale/FMI, base de données « Low Income Coun-
tries-Debt Sustainability Analysis » (mai 2019).  
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2 L’EXPLOSION DES 
INÉGALITÉS 

Il est largement démontré que les inégalités économiques 
compromettent grandement la réduction de la pauvreté17 et la croissance 
stable et durable.18 Sur les 50 dernières années, les inégalités 
économiques ont atteint des niveaux extrêmes. En janvier 2019, des 
recherches menées par Oxfam ont révélé que 26 personnes détenaient à 
elles seules autant de richesses que la moitié la plus pauvre de 
l’humanité.19 

Les plus grandes fortunes mondiales amassent toujours plus de 
richesses dans le cadre d’une tendance générale à long terme. Depuis le 
début du XXIe siècle, les 1% les plus riches ont capturé la moitié de 
l’augmentation totale des richesses mondiales, tandis que la moitié la 
plus pauvre de l’humanité a bénéficié de seulement 1% de cette 
hausse.20 

AFRIQUE : LES DEUX VISAGES 
D’UN CONTINENT 
L’Afrique n’y déroge pas. C’est le continent de tous les extrêmes : il 
accueille plus de la moitié des personnes en situation d’extrême pauvreté 
dans le monde, avec 413 millions de personnes vivant avec moins de 
1,90 dollar par jour.21 L’Afrique est aujourd’hui le deuxième continent le 
plus inégalitaire et compte plusieurs pays parmi les plus inégalitaires au 
monde. La fortune cumulée des trois milliardaires les plus riches 
d’Afrique (uniquement des hommes) est supérieure à celle de la moitié la 
plus pauvre de la population africaine, soit environ 650 millions de 
personnes.22 

Inégalités de revenus 
Comme le montre la Figure 2, sept des 20 pays les plus inégalitaires au 
monde se trouvent en Afrique, dont les quatre les plus inégalitaires : le 
Swaziland, le Nigeria, l’Afrique du Sud et la Namibie.23  

La plupart des mesures concordent en outre sur le fait que les inégalités 
de revenus en Afrique subsaharienne ont à peine bougé depuis 25 ans. 
D’après des recherches menées par la Commission européenne, même 
si la période de croissance après 2000 s’est effectivement traduite par 
une augmentation des revenus dans tous les domaines, les 40% les plus 
pauvres n’en ont pas davantage profité que les autres groupes de 
revenus.24 Des données provenant de la Banque mondiale soulignent 
que le défi sera encore plus grand pour certains pays d’Afrique ; entre 
2000 et 2015, la consommation a en fait diminué pour les 40% les plus 
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pauvres dans un tiers des pays d’Afrique subsaharienne étudiés dans le 
cadre de son rapport de 2018 intitulé Shared Prosperity. 

 
Figure 2 : Les 20 pays les plus inégalitaires (mesures Gini brutes et 
ajustées)25 

 
 
Source : Oxfam, d’après des données de L. Chandy et B. Seidel (17 février 2017), How much do we 
really know about inequality within countries around the world? Adjusting Gini coefficients for missing 
top incomes. Brookings Institution. https://www.brookings.edu/opinions/how-much-do-we-really-
know-about-inequality-within-countries-around-the-world/ 

Il fait peu de doute que cette fracture économique constitue un obstacle 
majeur à un avenir plus radieux pour le continent. Selon les conclusions 
de la Commission européenne, à moins que l’Afrique subsaharienne ne 
connaisse une accélération de la croissance et ne la mette à profit pour 
soutenir sans commune mesure les revenus des plus pauvres, 
l’élimination de l’extrême pauvreté d’ici 2030 est vouée à un échec quasi 
certain.26 

Inégalités de richesses 
Les inégalités de richesses atteignent également des niveaux vertigineux 
en Afrique. Les 0,0001 % les plus riches détiennent 40 % des richesses 
de tout le continent.27 Tandis que les plus riches Africain-e-s voient leur 
fortune fructifier grâce aux rendements élevés de leurs investissements 
et de leur capital, trop d’autres peinent à tirer des revenus décents de 
leur travail. 

L’Afrique compte aujourd’hui 20 milliardaires, aux côtés de 413 millions 
de personnes en situation d’extrême pauvreté. Cinq de ces 

https://www.brookings.edu/opinions/how-much-do-we-really-know-about-inequality-within-countries-around-the-world/
https://www.brookings.edu/opinions/how-much-do-we-really-know-about-inequality-within-countries-around-the-world/
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milliardaires28 et 50 000 millionnaires29 vivent en Afrique du Sud. 

Le pays le plus inégalitaire de la région, le Swaziland, compte un 
milliardaire parmi sa population : Nathan Kirsh. La fortune de ce dernier 
est estimée à 4,9 milliards de dollars.30 S’il travaillait pour le salaire 
minimum dans l’un des restaurants que fournit sa société grossiste, il lui 
faudrait 5,7 millions d’années pour accumuler sa fortune actuelle.31 

Le Nigeria est la première puissance économique d’Afrique, mais les 
fruits de sa croissance économique ne sont pas partagés équitablement. 
La pauvreté et le dénuement persistent à des niveaux élevés: environ 
10 millions d’enfants sont déscolarisés, un quart des citoyen-ne-s n’ont 
pas accès à l’eau potable et la moitié vivent en dessous du seuil de 
pauvreté de 1,90 dollar. On estime que 24 milliards de dollars seraient 
nécessaires pour éradiquer la pauvreté dans le pays, soit moins que la 
fortune cumulée des cinq Nigérians les plus riches. Leurs 29,9 milliards 
de dollars dépassent le montant du budget national pour 2017.32 

Répartition inégale des ressources foncières 
La répartition inégale des ressources foncières est l’une des formes les 
plus anciennes d’inégalités de richesses. Ce point revêt une importance 
capitale dans les pays où bon nombre de citoyen-ne-s, notamment les 
plus pauvres, dépendent des terres. En Afrique de l’Ouest, par exemple, 
l’agriculture emploie plus de la moitié de la main-d’œuvre de la région et 
constitue la principale source de subsistance pour les familles les plus 
pauvres.33  

L’accès aux terres est donc déterminant. Les hauts niveaux d’inégalités 
qui persistent en Afrique découlent pour une grande part de 
l’accaparement des terres et du démembrement des actifs de la 
population, des pratiques très répandues à l’époque coloniale.34 Ces 
tendances ont toujours cours: les communautés voient leurs droits et leur 
accès aux terres reculer au profit de grandes multinationales opérant 
main dans la main avec les gouvernements nationaux.35  

Sous sa forme actuelle, l’agriculture est pour beaucoup un piège de la 
pauvreté. Le secteur ne prospère plus que lorsqu’il s’appuie sur des 
modèles d’exploitation commerciale à grande échelle avec une forte 
concentration des terres, tandis que les réformes foncières redistributives 
ayant le potentiel d’intégrer dans l’économie les personnes qui en sont 
actuellement exclues sont soit trop lentes, soit mal gérées. Dans le 
même temps, les agricultrices et les agriculteurs, qui représentent la 
majorité de la population rurale du continent, doivent se contenter de 
petites parcelles peu productives, leur production servant principalement 
à la consommation familiale, avec un surplus très limité. Lorsque leurs 
récoltes leur permettent d’en vendre une partie, leur participation au 
marché se limite aux maillons les plus bas des chaînes de valeur 
agricoles. La transformation locale, qui permettrait d’obtenir et de 
préserver une plus grande valeur, est réduite à son minimum. Activité de 
subsistance fondamentale pour la plupart de ces personnes, l’agriculture 
se transforme de fait en piège de la pauvreté.  
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De plus, le changement climatique et les chocs récurrents qui 
l’accompagnent créent des défis inédits qui rendent encore plus 
intimidante l’entreprise de transformation de l’agriculture en un moteur de 
la croissance favorable aux pauvres et de la réduction de la pauvreté. 
Par exemple, une étude menée au Malawi révèle que les sécheresses 
extrêmes sont responsables d’une baisse de 10,4 % du PIB et 
augmentent la pauvreté de 17 %, ce qui équivaut à 2,1 millions de 
personnes supplémentaires sous le seuil de pauvreté.36 

Inégalités entre les femmes et les hommes 
Les niveaux d’inégalités entre les femmes et les hommes en Afrique sont 
parmi les plus élevés au monde37 et l’on observe un lien étroit entre ce 
type d’inégalités et les inégalités économiques. En plus d’exacerber les 
inégalités, les politiques économiques et sociales ancrent davantage 
encore les discriminations envers les femmes et les filles. Les femmes et 
les filles africaines sont plus susceptibles d’être pauvres, mais aussi de 
manquer des ressources et des opportunités nécessaires pour échapper 
à la pauvreté. Trois quarts des femmes sont employées dans l’agriculture 
et dans des secteurs mal rémunérés et/ou informels. Au Nigeria, les 
femmes représentent entre 60% et 79% de la main-d’œuvre rurale, et 
environ 37% de la main-d’œuvre agricole active, mais elles sont 10 fois 
plus susceptibles que les hommes de ne pas posséder leurs propres 
terres.38 Un tiers des sociétés africaines ne comptent aucune directrice 
au sein de leur conseil, et 33,6% n’en ont qu’une seule.39 Sur l’ensemble 
du continent africain, seulement 23 % des parlementaires sont des 
femmes.40  

En plus d’exacerber les inégalités financières, les politiques 
économiques et sociales ancrent davantage encore les inégalités entre 
les femmes et les hommes. Un exemple éloquent concerne les soins et 
travaux domestiques non rémunérés (garde des enfants, des malades et 
des personnes âgées, et entretien du foyer), autant de tâches 
essentielles pour le bien-être social et la croissance économique. Du fait 
des normes sociales de genre ayant cours en Afrique, la grande majorité 
des soins et travaux domestiques non rémunérés incombe aux femmes 
et aux filles. Par exemple, en Éthiopie, les femmes consacrent deux fois 
plus de temps que les hommes à la collecte d’eau et de bois;41 au 
Ghana, les femmes assurent entre deux tiers et trois quarts des travaux 
domestiques et de la garde des enfants ;42  au Malawi, les femmes 
consacrent sept fois plus de temps que les hommes aux soins et travaux 
domestiques non rémunérés,43 tandis qu’en Afrique du Sud, les femmes 
avec de jeunes enfants y consacrent plus de 320 minutes par jour, contre 
moins de 100 minutes pour les hommes avec de jeunes enfants.44 

Cette charge disproportionnée en matière de soins et travaux 
domestiques non rémunérés empêche en partie les femmes non 
seulement d’avoir un emploi rémunéré et de se former,4546 mais 
également de participer à la vie publique et politique.47 Il s’agit à ce titre 
d’un obstacle structurel considérable à l’autonomisation économique des 
femmes. Dans les districts étudiés en Ouganda et au Zimbabwe, plus 
d’un tiers des femmes vivant en milieu rural déclarent souffrir de 
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blessures ou de maladies liées aux soins et travaux domestiques non 
rémunérés. Plus de la moitié de ces femmes déclarent que ces 
problèmes sont chroniques et engendrent des journées de travail 
perdues.48 La répartition inégale des soins et travaux domestiques non 
rémunérés entre les femmes et les hommes est à la fois un puissant 
facteur d’inégalités entre les genres et d’inégalités économiques liées au 
genre.49   

En Afrique, les filles sont moins susceptibles que les garçons d’aller à 
l’école ou de mener leur scolarité à son terme. Par exemple, au Kenya, 
un garçon d’une famille riche a une chance sur trois de poursuivre ses 
études au-delà du secondaire. Cette probabilité tombe à une chance sur 
250 dans le cas d’une fille d’une famille pauvre;50  à Madagascar, près 
de la moitié (47%) des garçons les plus riches en milieu urbain vont au 
terme du premier cycle de l’enseignement secondaire, contre 0% des 
filles les plus pauvres en milieu rural.51  

LES RACINES DES INÉGALITÉS 
EN AFRIQUE 
Les racines des inégalités en Afrique sont très anciennes et remontent 
notamment aux institutions et aux pratiques d’exploitation imposées à 
une bonne partie du continent par les puissances coloniales qui 
concentraient le pouvoir politique et économique entre les mains d’une 
élite. Après les crises de la dette des années 1980 et 1990, l’Afrique a 
subi une libéralisation rapide des marchés dans le cadre des 
programmes d’ajustement structurel. Dérégulation, coupe des dépenses 
publiques, privatisation, baisses d’impôts pour les riches et les 
entreprises et « nivellement par le bas » du droit du travail n’ont fait 
qu’ancrer les inégalités plus profondément encore et aggraver la 
pauvreté et la faim dans de nombreux pays.52 Par exemple, entre 1996 
et 2001, le nombre de Zambien-ne-s vivant en dessous du seuil de 
pauvreté est passé de 69 % à 86 % ;53  en Tanzanie, les inégalités ont 
augmenté de 28 %.54 En 2013, l’Afrique comptait 50 millions de 
personnes sous-alimentées de plus qu’en 1990–1992.55 

Il a par ailleurs été démontré que les modèles de croissance axés sur les 
industries extractives, comme au Nigeria et en Zambie, engendrent de 
niveaux accrus de pauvreté et d’inégalités.56 En Zambie, par exemple, 
les mines de cuivre contribuent à une part importante du PIB, mais 
n’emploient qu’environ 1,6% de la main-d’œuvre. Les communautés 
dans les zones rurales où se concentrent les exploitations minières 
restent pauvres.57  

Malgré ces défis historiques et actuels, nous savons que les inégalités 
sont loin d’être un problème insoluble. Moyennant la volonté politique de 
mener des réformes progressives, les pays peuvent inverser les 
tendances en matière d’inégalités, si tenaces soient-elles, et bâtir des 
sociétés plus égalitaires. 
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Encadré 2 : Des choix politiques qui font toute la différence en 
Ouganda et en Éthiopie 

L’Ouganda et l’Éthiopie sont des pays enclavés d’Afrique de l’Est marqués 
par une histoire conflictuelle, mais ils enregistrent tous deux une 
croissance forte depuis 25 ans. Pour autant, leurs trajectoires en termes 
d’inégalités sont radicalement opposées: depuis les années 1990, les 
inégalités ont reculé d’environ 15% en Éthiopie tandis qu’elles 
augmentaient de près d’un tiers en Ouganda. Ce sont bien les politiques 
gouvernementales qui ont aiguillé ces deux pays a priori similaires sur des 
voies opposées. L’Éthiopie a lourdement investi dans l’éducation, la 
protection sociale et le développement basé sur l’agriculture pour fournir 
des services et des infrastructures bénéficiant aux communautés rurales 
les plus pauvres. L’Ouganda a pour sa part maintenu de bons niveaux de 
dépenses pour la santé et l’éducation, mais n’a pas autant investi dans la 
protection sociale ou l’agriculture et n’est pas parvenu à éradiquer les 
inégalités persistantes en ce qui concerne la propriété foncière.58 

  



 15 

3 ENGAGEMENT DES 
GOUVERNEMENTS POUR 
LA RÉDUCTION DES 
INÉGALITÉS 

De nombreuses solutions au défi posé par les inégalités sont bien 
connues:  

• des dépenses publiques qui garantissent des filets de protection 
sociale et des services publics gratuits; 

• des régimes fiscaux efficaces et progressistes; et  

• des politiques en faveur d’un travail et d’un salaire décents. 

Bien qu’il soit démontré que ces politiques constituent de puissants 
vecteurs de nivellement,59 l’action des gouvernements pour les mettre en 
œuvre sera décisive pour l’avenir de l’Afrique. 

À cette fin, Oxfam et Development Finance International ont élaboré un 
Indice de l’Engagement à la réduction des inégalités (ERI) pour mesurer 
les performances des gouvernements dans la lutte contre les inégalités à 
l’aune de telles mesures.  

Dans l’Indice ERI d’octobre 2018, l’Afrique était mal classée. Le 
classement comptait trois pays africains parmi les 10 plus mauvais 
élèves, tandis qu’aucun ne figurait parmi les 30 les mieux classés.60 
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CLASSEMENT DES PAYS 
AFRICAINS 
Figure 3: Les trois piliers d’évaluation de l’ERI pour les 
gouvernements africains 

 
Source : Indice ERI 2018 

Pour ce rapport, Oxfam a procédé au premier classement des nations 
africaines d’après leur engagement pour lutter contre les inégalités (voir 
le Tableau 1). Ce classement révèle que certains pays s’investissent en 
faveur de sociétés plus égalitaires, tandis que d’autres restent à la traîne. 

Tableau 1 : Classement de l’engagement des gouvernements à la 
réduction des inégalités dans 45 pays africains61 

Pays Classement 
pour 
l’Afrique 

Classement 
mondial 

Score 
Dépenses 

Score 
Fiscalité 

Score 
Travail 

Afrique du 
Sud  

1 31 34 3 65 

Namibie 2 32 27 29 56 
Tunisie 3 40 59 17 50 
Seychelles 4 45 104 35 31 
Lesotho 5 55 71 65 52 
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Île Maurice 6 63 52 143 44 
Cap-Vert 7 77 84 124 59 
Algérie 8 80 94 69 86 
Botswana 9 83 85 71 94 
Malawi 10 87 108 7 121 
Swaziland 11 91 83 92 99 
Zimbabwe 12 92 74 20 135 
République 
centrafricaine 

13 97 137 147 40 

Maroc 14 98 112 78 101 
Mauritanie 15 103 123 94 90 
Égypte 16 104 124 43 110 
Zambie 17 106 86 40 136 
Tanzanie 18 107 95 15 144 
Kenya 19 110 141 18 108 
Angola 20 111 125 89 103 
Sénégal 21 112 103 85 122 
Ghana 22 114 130 28 120 
São Tomé-
et-Príncipe 

23 117 87 141 104 

Mozambique 24 119 115 21 142 
Gambie 25 122 120 93 125 
Côte d’Ivoire 26 123 109 115 129 
Liberia 27 124 113 120 127 
Togo 28 125 121 59 134 
Burkina Faso 29 126 88 79 153 
Mali 30 128 105 101 145 
Guinée 31 129 110 150 106 
Ouganda 32 130 131 37 140 
Éthiopie 33 131 101 86 152 
Rwanda 34 133 128 88 138 
Cameroun 35 134 144 49 139 
Congo 36 135 148 80 128 
Bénin 37 140 132 73 149 
Guinée-
Bissau 

38 141 139 151 114 

Niger 39 142 107 134 151 
Burundi 40 143 106 122 157 
RDC 41 144 155 58 131 
Madagascar 42 151 135 142 143 
Sierra Leone 43 153 143 132 150 
Tchad 44 154 145 138 154 
Nigeria 45 157 157 104 133 
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Afrique du Sud 
En haut du classement, l’Afrique du Sud se classe deuxième pour les 
dépenses sociales, grâce à des investissements soutenus dans la santé, 
l’éducation et la protection sociale. Son classement en matière de droit 
du travail et de salaire minimum est lui aussi raisonnablement élevé, 
avec une huitième place en Afrique. Le pays devrait encore améliorer 
son classement si le gouvernement introduit comme prévu un salaire 
minimum national cette année,62 malgré l’opposition. L’indicateur le plus 
impressionnant concerne la progressivité de l’impôt, où l’Afrique du Sud 
se classe au premier rang parmi les pays africains, et troisième sur le 
plan international.  

Namibie 
L’économiste Joseph Stiglitz souligne les efforts déployés par le 
gouvernement namibien dans la lutte contre les inégalités économiques, 
qui ne cessent de s’atténuer depuis 1993.63 D’après une nouvelle étude 
de la Banque mondiale, les politiques de la Namibie sur la fiscalité et les 
dépenses réduisent considérablement les inégalités.64 Le pays se classe 
en tête en Afrique pour son engagement sur les dépenses sociales. Les 
niveaux d’investissement sont élevés, ce qui permet à l’État de financer 
des politiques comme la gratuité de la scolarité dans le secondaire pour 
toutes et tous et d’augmenter les dépenses de protection sociale.65 Le 
pays se classe neuvième sur le plan de la progressivité fiscale, et 
sixième pour le droit du travail et les salaires (avec une augmentation 
considérable du salaire minimum). En octobre 2018, le salaire minimum 
des travailleuses et travailleurs domestiques a augmenté de 4,15 %.66  

Lesotho 
Les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure peuvent 
également faire preuve d’un fort engagement en faveur de la réduction 
des inégalités. En témoigne le Lesotho, qui consacre 14% de son budget 
national à l’éducation et 12% à la santé, a mis en place une fiscalité 
progressive, ainsi que des politiques progressistes sur les syndicats et le 
droit du travail des femmes. Le pays se classe cinquième en Afrique sur 
le pilier Travail et salaires décents. Il pourrait encore mieux se classer en 
déployant un congé parental rémunéré pour l’ensemble des  
employé-e-s.67 

Nigeria 
Pour la deuxième année consécutive, le Nigeria occupe la position peu 
enviable de lanterne rouge dans le classement des pays d’Afrique et 
dans notre classement mondial. En 2018, le FMI a avisé le pays de 
l’importance de lutter contre les inégalités à la lumière de son classement 
ERI.68 Alors que le président Muhammadu Buhari a prononcé devant 
l’Assemblée générale des Nations unies un discours sur l’importance de 
la lutte contre les inégalités pour désamorcer la spirale de l’instabilité,69 
l’action du gouvernement n’est toujours pas à la hauteur. 
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Les dépenses sociales stagnent à un niveau très faible et les 
conséquences du sous-investissement dans la santé et l’éducation sont 
douloureusement évidentes. Un enfant sur dix meurt avant son 
cinquième anniversaire70 et plus de 10 millions d’enfants ne sont pas 
scolarisés,71 dont 60% de filles.72 L’Indice ERI révèle que le Nigeria 
dispose d’un potentiel considérable pour collecter davantage d’impôts73 
et augmenter ainsi les recettes pouvant être investies dans des politiques 
redistributives. Une marge de progression est également possible sur la 
progressivité fiscale, où le pays se classe dans le dernier tiers. 

Le Nigeria se classe également en milieu de tableau au niveau du travail 
et des salaires, mais a vu une hausse du nombre de violations du droit 
du travail l’an passé.74 Le salaire minimum n’a pas augmenté depuis 
2011, mais on entrevoit une amélioration sur ce point. En effet, en 
novembre 2018, le gouvernement a accepté d’ouvrir les négociations 
avec les syndicats sur le salaire mensuel minimum (passant de 18 000₦ 
[50 $] à 30 000₦), sur fond de menace de manifestations à l’échelle 
nationale.75 

Sierra Leone 
La situation devrait s’améliorer en Sierra Leone, malgré sa position 
d’antépénultième pour l’Indice ERI en Afrique. Le nouveau président 
Julius Maada a pris plusieurs mesures prometteuses pour lutter contre 
les inégalités, notamment en augmentant le salaire minimum et l’impôt 
sur le revenu des particuliers. À son initiative, le gouvernement a 
également pris des mesures pour améliorer la perception des impôts, 
notamment en luttant contre les incitations fiscales inutiles. Dernier point, 
mais pas le moindre, il a engagé des réformes de l’éducation qui 
rendront la scolarité gratuite pour tous les enfants de la maternelle au 
secondaire dans les cinq prochaines années.76 Toutefois, il y a fort à 
craindre que la Sierra Leone ouvre la porte à la privatisation de 
l’éducation, ce qui mettrait en péril les autres mesures de lutte contre les 
inégalités déployées par le gouvernement.  
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4 POLITIQUE DE LUTTE 
CONTRE LES INÉGALITÉS 

DÉPENSES SOCIALES 
Les dépenses sociales représentent un volet important de toute politique 
fiscale redistributive : elles corrigent les inégalités de revenus du marché 
par l’intermédiaire de transferts en nature (santé et éducation) et de 
transferts monétaires incluant une protection sociale. 

Il est prouvé que les services publics financés par le gouvernement 
limitent l’impact d’une répartition biaisée des revenus et réduisent les 
inégalités de revenu.77 Ils peuvent augmenter les revenus globaux des 
ménages les plus pauvres d’autant que leurs salaires de base.78 Une 
étude menée par la Commission européenne sur l’Afrique subsaharienne 
souligne le pouvoir indiscutable de l’éducation comme outil pour réduire 
les inégalités de revenus ; elle révèle que la scolarisation a permis 
d’augmenter la part des revenus des 80% les plus pauvres, 
principalement aux dépens des 10% les plus riches.79 Les programmes 
de transferts monétaires participent également à la redistribution en 
utilisant l’argent public pour fournir des suppléments de salaires et des 
filets de sécurité (retraites, allocation chômage, congés maladie).80 

Les dépenses publiques allouées aux services et aux transferts sont 
également incontournables pour réduire les inégalités entre les femmes 
et les hommes. L’éducation des filles leur donne un meilleur contrôle sur 
leur vie et davantage d’opportunités. Elles se marient plus tard81, sont en 
meilleure santé (tout comme leurs enfants) et gagnent plus d’argent. 
D’après la Banque mondiale, une année de scolarité supplémentaire 
peut augmenter les revenus globaux des femmes de 10 à 20 %.82  

Kibera, le plus grand camp informel d’Afrique, accueille entre 700 000 et 1 million de personnes selon les estimations. De 
nombreuses familles vivent dans une situation précaire sans accès aux services sociaux de base comme l’eau, l’électricité et un 
hébergement décent. Crédit photo : Pablo Tosco/Oxfam 
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Les programmes de protection sociale peuvent alléger le travail de soin 
qui pèse sinon principalement sur les filles et les femmes.83 

Engagement de l’Afrique en faveur des 
dépenses sociales 
Certains gouvernements s’engagent pleinement dans la réduction des 
inégalités en actionnant le levier des dépenses sociales. La Namibie, 
l’Afrique du Sud, l’île Maurice et la Tunisie s’illustrent particulièrement à 
cet égard. Le Sénégal a augmenté ses dépenses consacrées à la santé 
et à l’éducation, ce qui en fait le 13e pays au monde en termes de part de 
dépenses dans ces secteurs en pourcentage du PIB. Le pays s’est 
également doté de l’un des plus grands programmes de protection 
sociale d’Afrique84. L’engagement de l’Éthiopie en matière de dépenses 
sociales sort également du lot. Malgré son statut de pays à faible revenu, 
l’Éthiopie a augmenté en 2008–2009 ses dépenses affectées à 
l’éducation pour les porter à 23,6% de son budget, soit la sixième 
proportion la plus élevée au monde.85 Son investissement élevé et 
continu s’est accompagné d’une hausse considérable du nombre 
d’enfants scolarisés. Le nombre d’inscriptions dans le primaire est ainsi 
passé à 15,5 millions, soit une hausse de plus de 500%.86 

Il reste toutefois un long chemin à parcourir avant de parvenir à l’égalité 
concernant les dépenses sociales. Les budgets alloués à l’éducation et à 
la santé sont souvent façonnés de telle manière qu’ils favorisent les 
zones les plus riches et les plus privilégiées ou ne parviennent pas à 
remédier aux conditions défavorables. Au Malawi par exemple, les 10% 
des enfants issus des familles les plus riches siphonnent 68% de toutes 
les ressources publiques allouées à l’éducation.87 

Entre 2016 et 2017, le Niger a considérablement augmenté ses 
dépenses de santé, tandis que la Guinée, le Liberia et le Cameroun ont 
gonflé leurs dépenses allouées à l’éducation. Au Liberia, cette évolution 
est hélas liée à une mutation controversée et régressive vers un 
enseignement primaire privatisé.88 

Encadré 3 : La privatisation de l’éducation est une affaire risquée 

La privatisation de l’éducation est une tendance qui prend de l’ampleur en 
Afrique. L’organisme de prêt pour le secteur privé de la Banque mondiale 
(la Société financière internationale ou SFI) a considérablement augmenté 
ses investissements auprès des organismes d’enseignement privés dans 
les pays en développement, notamment en Afrique. Or, ces solutions 
risquées et non éprouvées dans le secteur privé viennent compromettre les 
mesures en faveur de l’égalité. 

Les recherches ont permis de démontrer qu’en Afrique du Sud, au Kenya 
et en Ouganda, les prestataires privés privilégient les profits au détriment 
de l’accès et des résultats scolaires en employant des enseignant-e-s non 
formé-e-s et en appliquant des frais pour contenir les coûts.89 Malgré les 
allégations selon lesquelles les écoles privées à bas coûts pourraient 
permettre aux plus pauvres d’être scolarisés, il apparaît que même ces 
supposés bas coûts empêchent un très grand nombre de familles 
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d’envoyer leurs enfants à l’école.90  

La Sierra Leone a réalisé des progrès importants en matière d’éducation 
depuis la fin de la guerre civile en 2002. Toutefois, le gouvernement 
examine actuellement un projet de privatisation de l’éducation sous la 
forme d’un partenariat public-privé très risqué, les profits revenant aux 
investisseurs du secteur privé tandis que l’État supporte les risques 
financiers (et autres).91 Au Ghana, si les récents projets de privatisation de 
l’éducation ont rencontré une vive opposition citoyenne, il n’est pas exclu 
qu’ils soient remis à l’ordre du jour à l’avenir. 

Certains pays sont clairement opposés à toute privatisation: 
• L’Ouganda a choisi de fermer tous les établissements gérés par Bridge 

International Academies, le plus grand prestataire au monde d’écoles 
privées commerciales, car ils ne respectaient pas les normes de base 
en matière d’éducation.92 Un processus similaire est en cours dans 
certaines zones du Kenya.93  

• En juin 2019, la Commission africaine des Droits de l’Homme et des 
Peuples a fait part de ses préoccupations face à la tendance actuelle de 
certains donateurs bilatéraux et de certaines institutions internationales 
à « exerce[r] des pressions [...] sur les États parties pour les amener à 
privatiser leurs secteurs de la santé et de l’éducation ou à faciliter 
l’accès des acteurs privés auxdits secteurs ».94 

Certains pays africains sous-investissent vraiment ou opèrent des 
coupes importantes dans leurs dépenses sociales. Le Nigeria, le Congo, 
le Tchad et la République démocratique du Congo (RDC) figurent parmi 
les nations africaines les moins engagées sur ce point. La RDC suscite 
de fortes préoccupations, car le pays a enregistré des coupes record 
dans le budget de l’éducation et de la santé entre 2016 et 2017. 

Une mauvaise affectation des dépenses limite également le potentiel des 
dépenses publiques à faire reculer la pauvreté et les inégalités. Par 
exemple, les recherches menées en 2016 par le Centre for Global 
Development ont révélé que l’Éthiopie, le Mozambique, la Tanzanie et 
l’Ouganda pourraient combler le fossé de la pauvreté aux deux tiers s’ils 
renonçaient aux subventions régressives sur les combustibles fossiles et 
réduisaient leurs dépenses militaires « excessives ».95 

Enfin, l’amplification de la crise de la dette fait que la spirale des 
remboursements menace les dépenses sociales. En effet, la santé, 
l’éducation et la protection sociale sont souvent les premiers domaines à 
en pâtir lorsque les budgets sont soumis à ce type de pression. En 2018 
par exemple, les remboursements de la dette en Angola, au Ghana, en 
Égypte, au Cameroun et au Mozambique représentaient 57%, 56%, 
30%, 20% et 25% des recettes publiques, respectivement.96 Dans ces 
mêmes pays, les dépenses publiques ont été réduites respectivement de 
19%, 4%, 23%, 4% et 5% entre 2016 et 2018.97  

Les coupes budgétaires récentes, comme celles énoncées plus haut, ne 
sont pas reflétées dans notre Indice ERI 2019 pour l’Afrique, si bien que 
certains pays devraient prochainement perdre des places dans le volet 
Dépenses sociales. 
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IMPÔTS PROGRESSIFS 
Les données collectées par le FMI révèlent que les régimes fiscaux qui 
redistribuent les richesses et contribuent au financement des services 
publics constituent l’un des outils les plus efficaces à disposition des 
États pour réduire les inégalités et la pauvreté tout en soutenant la 
croissance.98 

Les systèmes fiscaux progressifs contribuent à la lutte contre les 
inégalités sur deux tableaux: d’une part, ils réduisent directement l’écart 
entre les riches et les pauvres en prélevant davantage auprès de celles 
et ceux qui peuvent payer, et ils augmentent d’autre part les recettes 
pouvant être investies dans les dépenses sociales. D’après les 
recherches d’Oxfam, si les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire 
faible à travers le monde augmentaient de 2% les ressources nationales 
mobilisées d’ici 2020, cela se traduirait par une augmentation de 
144 milliards de dollars de leurs budgets.99 Comme l’a déclaré Christine 
Lagarde, alors directrice générale du FMI, « la mobilisation des recettes 
intérieures est un impératif pour les pays qui s’efforcent d’atteindre les 
nouveaux Objectifs de développement durable ».100 Cette hausse des 
recettes doit toutefois s’inscrire dans un contexte d’équité.101 

Les régimes fiscaux peuvent également façonner les économies afin de 
contenir les inégalités de marché, par exemple en réduisant les 
incitations pour les hauts revenus, les rendements pour les actionnaires 
et les salaires des dirigeant-e-s. 

Engagement de l’Afrique en faveur de la 
fiscalité progressive 
On déplore d’importantes lacunes dans plusieurs pays d’Afrique au 
niveau de la perception et de la progressivité de l’impôt. Tout d’abord, on 
constate une dépendance excessive à la fiscalité régressive sur la 
consommation, qui affecte de façon disproportionnée les citoyen-ne-s les 
plus pauvres, surtout les femmes en situation de pauvreté. Les taxes sur 
la valeur ajoutée (TVA) et les droits d’accises contribuent le plus aux 
recettes fiscales à l’échelle du continent. Parmi les 26 pays évalués par 
le Forum sur l’Administration Fiscale Africaine (ATAF) en 2018, le levier 
fiscal qui contribuait le plus aux recettes en 2016 était la TVA, avec 
34 %102. La pauvreté semble affecter davantage les femmes, et la 
fiscalité indirecte engloutit une plus grande part de leurs revenus pour le 
même achat d’un bien/service. 

Parallèlement, de nombreux gouvernements n’augmentent pas leurs 
recettes fiscales issues d’impôts plus progressifs comme l’imposition sur 
le revenu des particuliers et l’impôt sur les sociétés. Si la part de l’impôt 
sur le revenu des particuliers par rapport à la totalité des recettes fiscales 
est passée de 17% en moyenne en 2011 à 20 % en 2016, l’impôt sur les 
sociétés a décliné proportionnellement aux recettes totales, passant de 
17 % en 2011 à 15 %.103 
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Certains pays prennent des mesures positives pour corriger ce 
déséquilibre. Par exemple, le Burkina Faso et le Sénégal ont mis en 
place des exonérations de TVA plus favorables aux personnes 
pauvres.104 L’Afrique du Sud et la Zambie ont relevé les taux d’imposition 
maximum sur le revenu des particuliers en 2017, et le Ghana en a fait de 
même en 2018.105 L’Égypte et le Congo ont en revanche baissé ces 
taux. Le Burkina Faso et le Mali comptent parmi les pays qui prennent 
des mesures progressives en augmentant les taux d’imposition sur les 
sociétés.106  

Incitations fiscales 

Les exonérations et les incitations fiscales pour les entreprises 
constituent un problème de taille dans les pays africains et se multiplient 
ces dernières décennies. Entre 1980 et 2005, le nombre de pays 
d’Afrique subsaharienne proposant des exemptions fiscales aux 
entreprises a doublé, passant de 40% à 80%. Au cours de la même 
période, le nombre de pays proposant des zones franches est passé 
d’aucun à la moitié des pays d’Afrique subsaharienne.107 

Ces généreux cadeaux fiscaux à des entreprises parasites sont souvent 
mis en place par les gouvernements en vue d’attirer les investissements. 
Pourtant, peu d’éléments attestent que de telles exonérations sont 
nécessaires pour y parvenir. Par exemple, dans le cadre d’une étude 
menée par la Banque mondiale auprès des investisseurs en Afrique de 
l’Ouest, 93 % des répondants ont indiqué qu’ils auraient de toute façon 

Azulu Adeba, bénévole de 44 ans, posant à côté de la passerelle qui a fait partie de son travail de suivi de la fiscalité mené avec la National Taxpayers 
Association à Kiambu, Eastleigh, Nairobi (Kenya). 2016/Crédit photo : Allan Gichigi/Oxfam 
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investi, même en l’absence d’incitations fiscales108. 

Cette pratique engendre des pertes substantielles pour les économies 
africaines. En Afrique de l’Ouest, le manque à gagner pour les 
gouvernements s’élèverait à quelque 9,6 milliards de dollars chaque 
année à cause des incitations fiscales proposées aux entreprises. Par 
exemple, l’Ouganda aurait perdu 15,7% de ses recettes potentielles 
entre 2010 et 2017 du fait des exonérations et des incitations fiscales109. 
En 2012, ActionAid International et Tax Justice Network Africa ont estimé 
que la Tanzanie, le Kenya, le Rwanda et l’Ouganda perdaient 
collectivement jusqu’à 2,8 milliards de dollars par an à cause des 
incitations fiscales. Au Rwanda, le manque à gagner aurait pratiquement 
suffi pour doubler le budget alloué à l’éducation.110  

Perception de l’impôt 

La perception de l’impôt laisse encore à désirer en Afrique, du fait de 
politiques régressives, de ressources insuffisantes et d’un système fiscal 
international déficient. D’après les calculs du FMI, les recettes fiscales 
ont augmenté pour passer de quelque 18% du PIB sur la période 2000–
2004 à 21% en 2011–2014, bien que ces calculs n’intègrent pas le 
Nigeria, qui abaisserait la moyenne.111 Si cette tendance à la hausse 
démontre que les choses évoluent dans le bon sens, les pays africains 
ont encore un long chemin à parcourir pour optimiser les recettes issues 
des impôts. 

Il faudrait que les pays d’Afrique subsaharienne recrutent plus de 
650 000 agents du fisc supplémentaires pour que la région présente le 
même ratio d’agents proportionnellement à la population que la moyenne 
des pays de l’OCDE.112 Le coût d’exploitation moyen de l’administration 
fiscale est également plus élevé en Afrique. Par exemple, le Forum sur 
l’Administration Fiscale Africaine (ATAF) estime que ses États membres 
dépensent plus du double que le montant relatif dépensé par les pays de 
l’OCDE en matière d’administration fiscale, avec 2,1 % et 0,9% 
respectivement.113 

L’Addis Tax Initiative (ATI) lancée en 2015 est un exemple d’évolution 
prometteuse. Vingt des plus gros bailleurs au monde se sont engagés à 
doubler leur aide en faveur de la MRI dans les pays en développement 
d’ici 2020. Cela implique notamment d’investir dans des réformes de 
l’administration fiscale, de la perception des impôts et de la gestion des 
finances publiques.114 Malgré l’engagement et l’enthousiasme 
concernant la MRI, en 2016 (dernières données disponibles), la plupart 
des bailleurs n’étaient pas en voie de tenir leurs engagements 
quantitatifs.115 L’ATI compte 15 signataires africains qui se sont engagés 
à « renforcer la mobilisation et la bonne utilisation des ressources 
intérieures et à améliorer l’équité, la transparence, l’efficacité et 
l’efficience de leurs systèmes fiscaux ».116  



26 

Paradis fiscaux et fuite des capitaux 

Le système fiscal international défaillant, qui est exploité par les grandes 
entreprises et les plus fortunés cherchant à optimiser leur fiscalité, est un 
autre problème de taille en Afrique. Les récentes « Mauritius Leaks » ont 
mis au jour la façon dont les multinationales privent les pays africains de 
recettes pourtant vitales.117 L’île Maurice, qui est un paradis fiscal, a 
conclu des conventions fiscales agressives avec plusieurs pays africains 
autorisant de nombreuses multinationales à acheminer leurs flux de 
capitaux et à transférer leurs profits des pays africains vers l’île Maurice 
afin de tirer parti de retenues fiscales réduites.  

Les recherches ont démontré que quasiment 40% des investissements 
directs à l’étranger (IDE) dans le monde (soit près de 1 200 milliards de 
dollars) sont complètement artificiels: ils se composent d’investissements 
financiers qui transitent par des sociétés écrans implantées dans des 
paradis fiscaux, sans qu’aucune activité économique réelle n’ait vraiment 
lieu118. Par exemple, quelque 25% des IDE au Burkina Faso proviennent 
de la Barbade (un paradis fiscal), alors que seulement 7% proviennent 
de France.119 

Les prêts professionnels accordés par certains paradis fiscaux aux pays 
africains s’élèvent à plus de 80 milliards de dollars. Autrement dit, pour 
chaque 6 dollars d’investissements directs à l’étranger, 1 dollar provient 
d’un prêt issu d’un paradis fiscal,120 ce qui permet aux entreprises de 
mettre en place des montages complexes (comme les prêts intragroupe 
inutiles ou la manipulation des prix de transfert) pour transférer les profits 
des pays africains aux paradis fiscaux où elles sont peu, voire pas du 
tout imposées. 

Les paradis fiscaux offshore qui proposent de faibles taux d’imposition et 
un niveau élevé d’opacité aux entreprises et aux particuliers fortunés 
privent le continent de richesses incommensurables. On estime que 75% 
de la fortune des multimillionnaires et milliardaires africain-e-s sont 
détenus sur des comptes offshore121 et que le continent perd par 
conséquent 14 milliards de dollars par an en recettes fiscales non 
perçues.122 
  

Les prêts 
professionnels accordés 
par 10 paradis fiscaux 
aux pays africains 
s’élèvent à plus de 
80 milliards de dollars. 
Autrement dit, pour 
chaque 6 dollars 
d’investissements 
directs à l’étranger, 
1 dollar provient d’un 
prêt issu d’un paradis 
fiscal. 

Source : Calculs d’Oxfam 
s’appuyant sur les données du 
FMI relatives à l’IDE 
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Figure 4 : Prêts professionnels accordés à l’Afrique par 10 paradis 
fiscaux pour les entreprises, fin 2017 

 
Source : J. Langerock et S. Ruiz Rodriguez (2019), Évasion fiscale des multinationales : des 
scandales à répétition ? Les 5 solutions d’Oxfam pour mettre un terme à l’évasion fiscale. Oxfam. 
https://oxfamilibrary.openrepository.com/bitstream/handle/10546/620848/mb-endless-corporate-tax-
scandals-mauritius-290719-fr.pdf?sequence=5  

La fuite des capitaux représente une menace encore plus grande pour 
l’Afrique. On estime que les flux financiers illicites représentent pour 
l’Afrique un manque à gagner de plus de 50 milliards de dollars chaque 
année, les régions les plus durement touchées étant le sud et l’ouest du 
continent.123 Entre 2005 et 2014, les pertes estimées dues aux flux 
financiers illicites équivalaient à environ 94% du total des échanges 
commerciaux pour le Togo, et à environ 83% pour le Liberia.124 

Les industries extractives aggravent encore la fuite des capitaux. Si 
beaucoup de nations africaines regorgent de ressources minières, la 
majorité de ces richesses sont siphonnées par des entreprises 
étrangères et par une petite élite locale. Par exemple, Oxfam a découvert 
qu’en 2015, des sociétés minières australiennes étaient à l’origine du 
transfert hors d’Afrique de près de 1,1 milliard de dollars australiens 
(747 millions de dollars) par an grâce au chalandage fiscal et au transfert 
de bénéfices. Autrement dit, une seule puissance minière étrangère était 
responsable d’un manque à gagner fiscal d’environ 300 millions de 
dollars australiens pour le continent.125 Cette somme suffirait à financer 
sept fois les mesures nécessaires pour contenir le paludisme, un volet 
essentiel des programmes de santé dans les neufs pays subsahariens 
où opèrent des sociétés minières australiennes.126 

Ces échappatoires internationales et ces pratiques corrompues grèvent 
lourdement le financement disponible pour lutter contre les inégalités et 
la pauvreté en Afrique et constituent un défi administratif de taille pour 
les autorités fiscales, qui manquent de moyens, avec des enjeux 

https://oxfamilibrary.openrepository.com/bitstream/handle/10546/620848/mb-endless-corporate-tax-scandals-mauritius-290719-fr.pdf?sequence=5
https://oxfamilibrary.openrepository.com/bitstream/handle/10546/620848/mb-endless-corporate-tax-scandals-mauritius-290719-fr.pdf?sequence=5
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politiques qui vont au-delà des frontières. Les États et les institutions à 
travers le monde doivent agir et faire preuve de solidarité internationale 
pour véritablement changer la donne. Les pays africains peuvent prendre 
des mesures chacun de leur côté pour réviser, renégocier ou annuler les 
traités fiscaux qui les exposent au transfert de bénéfices et au 
chalandage fiscal, mais aussi défendre collectivement un taux 
d’imposition effectif minimum sur les bénéfices réalisés par les 
multinationales dans le processus de l’OCDE (voir l’Encadré 4). Si les 
multinationales se voient imposer un taux minimum, il deviendra moins 
intéressant d’affecter les bénéfices dans les juridictions appliquant une 
fiscalité faible. 

Encadré 4 : Processus de l’OCDE concernant le système fiscal 
international des entreprises 

Le paysage fiscal international a subi une multitude de réformes au cours 
des cinq dernières années. Malgré une foule d’initiatives, ces réformes 
n’ont pas permis de transformer profondément un système fiscal 
international quasi séculaire reposant sur des règles et des principes 
obsolètes. Au final, les multinationales paient toujours moins d’impôts 
qu’avant la crise financière de 2008127 et transfèrent jusqu’à 40% de leurs 
bénéfices réalisés à l’étranger dans des paradis fiscaux.128 

Le 9 juin 2019, les pays du G20 ont officiellement approuvé un plan de 
travail mené par l’OCDE visant à élaborer une solution consensuelle pour 
réformer le système fiscal international des entreprises, notamment en 
relevant les défis inhérents à l’imposition des multinationales à l’ère du 
numérique.129 Il s’agit d’aller au-delà de la façon d’imposer les géants du 
numérique en tenant compte des défis plus larges posés par une économie 
toujours plus dématérialisée. Le processus engagé par l’OCDE est 
l’occasion de réformer le système, d’éradiquer l’évasion fiscale des 
entreprises et de mettre un terme aux incitations fiscales et au nivellement 
par le bas de l’impôt sur les sociétés. Les gouvernements des pays en 
développement doivent participer activement aux négociations pour 
s’assurer que les solutions envisagées leur permettront de réclamer des 
charges fiscales plus justes auprès des grandes entreprises. La clé réside 
dans le ré-équilibrage des compétences fiscales130 en faveur des pays en 
développement.  

EMPLOIS ET SALAIRES DÉCENTS 
Des emplois décents pour les Africain-e-s sont essentiels pour réduire 
les inégalités. Informalité, sous-emploi et précarité de l’emploi frappent la 
quasi-totalité de la population africaine en âge de travailler et sont autant 
de handicaps qui visent davantage les femmes que les hommes. En 
Afrique, le marché du travail est presque entièrement informel, et la 
majeure partie de la main-d’œuvre travaille à son compte (80% sur 
l’ensemble du continent Africain).131 La Banque africaine de 
développement estime par exemple que seulement 3,8% des emplois au 
Sénégal sont dans le secteur formel.132  

Les travailleurs et travailleuses de l’économie informelle sont mal payé-e-
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s, parfois bien en dessous du seuil de pauvreté. Les salaires du secteur 
formel sont comparativement plus élevés et ont tendance à suivre les 
salaires du secteur public, même si ceux-ci dépassent à peine un salaire 
de subsistance. Le droit du travail, dans la sphère législative mais aussi 
et surtout dans la pratique, occupe une place centrale dans les 
discussions sur les inégalités en Afrique. La Déclaration relative aux 
principes et droits fondamentaux au travail de l’Organisation 
internationale du Travail (OIT), adoptée en 1998, oblige tous les États 
membres à respecter et promouvoir les principes et les droits 
fondamentaux, classés selon quatre grandes catégories : 

1. la liberté d’association et la reconnaissance effective du droit de 
négociation collective;  

2. l’élimination du travail forcé ou obligatoire;  

3. l’abolition effective du travail des enfants; et  

4. l’élimination de la discrimination en matière d’emploi et de 
profession.133  

Engagement de l’Afrique pour des politiques 
en faveur d’emplois et de salaires décents 
Aucun pays d’Afrique n’est épargné par les violations du droit du travail, 
que ce soit en droit ou dans la pratique. Même si la liberté d’association 
et les négociations collectives sont inscrites dans la législation de la 
plupart des pays africains, des progrès restent encore à faire, notamment 
en matière de droit des syndicats à exercer librement leurs activités sans 
ingérence de la part de l’État et, dans certains cas, sans l’approbation 
préalable de l’État. Quatre des sept pays au monde qui interdisent toute 
formation de syndicats se trouvent en Afrique.134 Au Burkina Faso et en 
Côte d’Ivoire, des restrictions sont imposées sur le droit des jeunes 
travailleuses et travailleurs (de 16 ans et les apprenti-e-s) à former des 
syndicats et/ou à y adhérer. De nombreux pays (dont le Burkina Faso, la 
Côte d’Ivoire, la Gambie, le Ghana et le Mali) ne reconnaissent toujours 
pas le droit de grève des fonctionnaires et des agents de la fonction 
publique, en particulier dans les sous-secteurs des services publics et de 
la sécurité. Il est également fait état de restrictions imposées aux 
travailleuses et aux travailleurs du secteur privé. Au Ghana par exemple, 
certains employeurs dans les zones franches d’exportation (ZFE) 
continuent de s’opposer à la syndicalisation de leurs employé-e-s, et ce 
malgré les protections en la matière prévues par la loi du travail 
de 2003.135 Par exemple, Blue Skies Products (GH) Ltd (une filiale de 
Blue Skies Holdings UK), une entreprise de transformation de fruits 
installée dans une ZFE et qui emploie plus de 1 000 personnes, persiste 
à refuser de reconnaître le syndicat de ses employé-e-s.136 
L’intransigeance des employeurs ne se borne pas aux ZFE : on peut citer 
le cas de Kinapharma Limited, un géant pharmaceutique au Ghana, qui a 
diffusé des offres d’emploi pour remplacer les centaines d’employé-e-s 
qui avaient choisi de former un syndicat au sein de l’entreprise en 
juin 2018.137 

Djibouti et le Soudan du Sud n’appliquent pas de salaire minimum, et 
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dans de nombreux autres pays le salaire minimum ne garantit pas une 
vie décente à la main-d’œuvre. La République centrafricaine, la Guinée-
Bissau, São Tomé-et-Príncipe, la Côte d’Ivoire, la Namibie et les 
Seychelles ont tous pris des mesures progressistes et augmenté 
récemment leur salaire minimum.138 L’Afrique du Sud a quant à elle 
introduit un salaire minimum début 2019.139  
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5 RECOMMANDATIONS 

Créer « une Afrique prospère basée sur une croissance inclusive et un 
développement durable », comme cela est formulé dans l’Aspiration 1 de 
l’Agenda 2063 pour l’Afrique,140 ne se fera pas tout seul. Les États 
africains doivent faire un choix. Ils peuvent agir pour inverser les 
modèles de croissance économique actuels qui n’ont pas suffisamment 
réduit la pauvreté et créent des inégalités excessives dans la répartition 
des richesses et l’accès à des services publics de qualité, ou ils peuvent 
choisir de poursuivre des politiques avec lesquelles « L’Afrique que nous 
voulons » et les ODD resteront inatteignables. L’Afrique prospère, mais 
pas sa population. Cela doit changer. Oxfam appelle tous les États 
africains ainsi que l’Union africaine à agir de toute urgence.  

Investir suffisamment dans des services publics universels de 
grande qualité et tenant compte des questions de genre, qui 
resserrent l’écart entre riches et pauvres :  
• Les États africains doivent prendre des mesures urgentes pour 

honorer leur engagement à allouer au moins 20% du budget national 
à l’éducation et 15% à la santé. Cela renforcera l’accès à des 
systèmes de santé et d’éducation gratuits et de qualité, deux 
domaines qui s’apparentent de plus en plus à un luxe uniquement 
accessible aux riches sur le continent. 

• Résister à la privatisation de l’éducation et des soins de santé en 
privilégiant l’équipement des écoles et des hôpitaux publics. 

• Investir dans des infrastructures de soutien aux soins (comme de 
meilleurs systèmes d’eau potable et d’assainissement et de 
distribution d’énergie) et dans des services publics (comme la garde 
d’enfants, les soins aux personnes âgées et les soins de santé) 
accessibles, abordables et de qualité appropriée, et en faire une 
priorité essentielle des politiques économiques et sociales pour 
réduire le fardeau et le temps consacré par les femmes et les filles 
aux soins et travaux domestiques non rémunérés. Financer de 
manière appropriée les programmes de protection sociale destinés 
aux populations les plus pauvres. 

Renforcer la mobilisation des ressources domestiques en 
redistribuant des riches aux personnes pauvres grâce à une 
fiscalité progressive: 
• Les États africains doivent privilégier une augmentation de leur ratio 

recettes fiscales/PIB en transférant davantage la charge fiscale aux 
personnes à hauts revenus. Ils doivent pour ce faire augmenter les 
impôts directs payés par les contribuables fortunés, comme l’impôt 
sur la fortune et sur les plus-values, plutôt que les impôts indirects, qui 
ont tendance à pénaliser davantage les personnes pauvres. 

• Veiller à ce que les multinationales et les riches élites paient leur juste 
part d’impôts en prenant des mesures urgentes pour mettre un terme 
à l’évasion fiscale des entreprises et au nivellement par le bas de la 
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fiscalité, en mettant en œuvre les recommandations du Rapport du 
Panel de haut niveau sur les flux financiers illicites.141  

Encourager une solution de restructuration précoce de la dette pour 
empêcher que des pays ne se retrouvent en cascade dans 
l’incapacité de rembourser et ne sombrent dans la dépression 
économique: 

• Négocier une restructuration de la dette en bonne et due forme, 
dans le cadre d’un mécanisme permettant aux pays africains 
surendettés de négocier avec toutes les parties, afin d’éviter un 
déséquilibre trop important dans les négociations. 

• Il convient d’éviter les conditions d’ajustement/d’austérité 
ouvertes ou subtiles en cas de remise à flot, et de protéger les 
personnes pauvres et les investissements sociaux dont ils ont 
besoin. 

S’engager activement dans un processus de réforme fiscale 
mondiale: 
• Soutenir une réforme transformationnelle mondiale de l’impôt sur les 

sociétés pour parvenir à un ré-équilibrage équitable des compétences 
fiscales entre les pays développés et les pays en développement. Il 
s’agit d’identifier une solution pour tous les secteurs de l’économie, 
sans isoler les acteurs du numérique, en veillant à définir des 
compétences fiscales suffisantes pour les opérations dans les 
marchés de consommation, ainsi que pour la production et 
l’exploitation des ressources naturelles. La redistribution des 
compétences fiscales doit affecter les bénéfices en fonction de 
l’activité globale des entreprises et d’une combinaison d’autres 
facteurs, comme les lieux de consommation, d’emploi et de 
production.  

• Adopter un taux d’imposition effectif minimum équitable. Ce taux doit 
être défini à l’échelle internationale, être appliqué pays par pays sans 
exception et être suffisamment élevé pour lutter efficacement contre le 
transfert de bénéfices. Il doit générer des recettes supplémentaires là 
où se tient l’activité économique, même si cela implique pour les 
juridictions appliquant une fiscalité faible d’augmenter leur taux pour 
s’aligner sur cette nouvelle référence minimum. 

Protéger le droit de la main-d’œuvre à un travail et un salaire 
décents : 
• Les gouvernements doivent mieux protéger le droit du travail en 

appliquant des lois et des politiques qui garantissent un salaire 
minimum décent, le droit à la négociation collective et un salaire égal 
entre les femmes et les hommes. 

Renforcer et protéger les droits fonciers des plus pauvres sur le 
continent :  
• Prendre des mesures pour mettre pleinement en œuvre les directives 

et le cadre de l’Union africaine sur les politiques foncières en 
Afrique,142 en axant les efforts sur l’élimination de la pauvreté foncière 
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agricole, de la privation de terres et de la précarité de l’usage foncier 
parmi les populations les plus pauvres, notamment chez les femmes. 

• Mettre un terme à l’accaparement des terres par de riches élites et de 
grands investisseurs et qui se produit actuellement au détriment des 
paysan-ne-s.143 

• Respecter la déclaration de Malabo en portant les investissements 
dans l’agriculture à au moins 10% des budgets nationaux, en prenant 
des mesures pour veiller à ce qu’une grande part des investissements 
supplémentaires revienne aux paysan-ne-s en milieu rural. 
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